
La démocratie chrétienne en Belgique
et aux Pays-Bas

Emiel Lamberts

En guise d’introduction, nous voudrions formuler quelques
remarques préliminaires:

1. Nous nous proposons de mettre en lumière dans
cette contribution, le développement de la démocratie
chrétienne en Belgique et aux Pays-Bas. Bien qu’il s’agisse
de deux pays différents, il nous paraît opportun de les abor-
der conjointement. En effet, ces pays ont connu une his-
toire commune pendant une période assez longue (les
Pays-Bas bourguignons aux 15e–16e siècles et le Roy-
aume-Uni des Pays-Bas au début du 19e siècle). Ils se sépa-
rèrent après la révolution belge de 1830, mais connurent
néanmoins un développement très parallèle dans les dé-
cennies suivantes. Assez tôt, les deux pays furent marqués
par l’industrialisation et l’urbanisation. Dès le milieu du
19e siècle, le système parlementaire y fut solidement éta-
bli. Au cours du 20e siècle, l’édifice libéral s’y transforma
progressivement en une société pilarisée et néocorpora-
tive.1

2. Des partis religieux (plus tard: démocrates chrétiens)
jouèrent un rôle de premier plan dans la vie politique de
ces deux pays ‚modernes‘. C’est dans cette région que des
partis religieux accédèrent pour la première fois au pouvoir
dans l’Europe contemporaine. Ils y dominèrent en outre les
gouvernements, à peu près sans interruptions, pendant une
très longue période: en Belgique de 1884 à 1999, aux Pays-
Bas de 1918 à 1994. Il va donc sans dire que ces partis ont su
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marquer de manière décisive la formation des sociétés
belge et néerlandaise.2

3. En raison de leur signification historique, il existe une
historiographie assez vaste sur la doctrine, l’organisation et
l’évolution de ces partis. Quelques remarques suffiront à ce
sujet. Pour la Belgique, la littérature historique sur le 19e

siècle date surtout des années 1950–1960.3 C’était surtout
le courant catholique libéral qui a retenu l’attention des
historiens.4 Le courant progressiste du ‚Daensisme‘ en
Flandre a également suscité un grand intérêt,5 alors que les
tendances plutôt conservatrices (en particulier l’ultramon-
tanisme) n’ont été étudiées que plus tard d’une manière
plus systématique.6 Dans les dernières décennies, c’est sur-
tout l’histoire de la démocratie chrétienne au 20e siècle qui
était au centre de l’intérêt.7 Le ‚Katholiek Documentatie-
en Onderzoekscentrum (KADOC)‘ de la ‚Katholieke Uni-
versiteit Leuven‘8, a permis de mener une étude approfon-
die des organisations sociales (intermédiaires) qui ont sou-
tenu la démocratie chrétienne.9

Pour les Pays-Bas, l’on doit distinguer le catholicisme
politique, d’une part, et le protestantisme politique, de
l’autre. L’historiographie sur le catholicisme politique au
19e siècle est plutôt vieillie.10 Comme en Belgique, c’est
surtout la démocratie chrétienne au 20e siècle qui a retenu
l’attention des chercheurs pendant les dernières décennies.
Il convient de mentionner ici avant tout l’œuvre magistrale
de Hans Bornewasser sur l’histoire du ‚Katholieke Volks-
partij (K.V.P.)‘11. L’historiographie du protestantisme poli-
tique, tant pour le 19e que pour le 20e siècle, bénéficie
d’un regain d’intérêt depuis quelques années: c’est surtout
le ‚Antirevolutionaire partij (A.R.P.)‘ qui attire l’attention,12

bien plus que la tendance plus conservatrice, le ‚Christelijk
Historische Unie (C.H.U.)‘13. À partir de 1980, les partis re-
ligieux aux Pays-Bas fusionnèrent et formèrent le ‚Chris-
ten-democratisch Appel (C.D.A.)‘. L’histoire de ce nouveau
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parti a déjà été étudiée par plusieurs historiens et politolo-
gues.14 Comme en Belgique, les recherches historiques sur
la démocratie chrétienne sont fortement stimulées par des
centres de documentation comme le ‚Katholiek Documen-
tatiecentrum (K.D.C.)‘ à Nimègue et le ‚Historisch docu-
mentatiecentrum voor het Nederlands protestantisme‘ à
Amsterdam.15

1. Les raisons de la création
et de la percée des partis religieux

a) Pendant des siècles, la religion a joué un rôle de première
importance dans la vie collective des anciens Pays-Bas. Au
16e siècle, la région fut le théâtre des batailles les plus san-
glantes entre catholiques et protestants. À la suite de la ré-
volte contre l’Espagne catholique, les Pays-Bas du Nord –
désormais appelés ‚les Provinces Unies’ – devinrent une ré-
publique à prédominance calviniste (avec une forte mino-
rité catholique), tandis que les Pays-Bas du Sud – toujours
gouvernés par l’Espagne au 17e siècle, puis par l’Autriche
au 18e siècle – étaient ‚recatholicisés‘. Après la période ré-
volutionnaire (1789–1815), le réveil religieux, qui se mani-
festait partout en Europe, trouva dans ces régions un ter-
reau particulièrement fertile à une action politique à
caractère religieux.

b) Dans une première phase, l’action politique, inspirée
par des motivations religieuses, s’inscrit en faux contre la
politique ‚régaliste‘ (ou gallicane) de souverains éclairés
comme Joseph II, Napoléon Ier et Guillaume Ier. C’étaient
surtout les catholiques qui s’opposaient à ces tendances ré-
galistes. Dans les anciens Pays-Bas (tant au Nord qu’au
Sud), l’Église catholique était devenue une Église ‚ultra-
montaine‘ depuis le milieu du 18e siècle, c.à.d. qu’elle dé-
fendait l’indépendance de l’Église et sa primauté sur l’État,
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et qu’elle faisait preuve d’une stricte loyauté envers le
Saint-Siège. Au 19e siècle, les fidèles catholiques étaient
tout disposés à défendre les libertés de leur Église dans un
contexte parlementaire.

c) A partir des années 1860–1870, les activistes politi-
ques ‚religieux‘ (tant protestants que catholiques) allaient
surtout s’opposer à la politique laïcisante de gouverne-
ments libéraux, qui cherchaient à réduire l’influence des
Églises dans la vie publique.

2. La résistance catholique contre le régalisme:
un ardent désir de liberté

Dans les Pays-Bas autrichiens, l’Église catholique (à prédo-
minance ultramontaine) s’était déjà liée avec les forces
conservatrices dans sa résistance contre la politique ‚éclai-
rée‘ de l’empereur Joseph II, qui cherchait à rogner, en effet,
aussi bien les droits acquis du clergé que ceux des élites tra-
ditionnelles. Ainsi se forgea dans les Pays-Bas du Sud une
alliance entre ‚confessionnalisme‘ et ‚conservatisme‘, qui
serait renforcée dès 1795 par les réformes radicales intro-
duites par les révolutionnaires français.16 Cette alliance se
vit menacée dans les années 1820, à l’époque du Roy-
aume-Uni des Pays-Bas, lorsque l’Église amorça un virage
remarquable et s’approcha des tendances libérales. Afin de
se libérer de la tutelle d’un gouvernement à prédominance
protestante, elle semblait disposée à réclamer dorénavant
‚la liberté en tout et pour tous‘. C’étaient surtout des jeu-
nes prêtres et des laïcs de souche bourgeoise, qui étaient
enclins à former une ‚union‘ avec les jeunes libéraux.
D’une manière très pragmatique, ils donnèrent corps à un
catholicisme libéral qui, dans un stade ultérieur, serait in-
fluencé par les idées de Félicité de Lamennais.17 Cet ‚unio-
nisme‘ ou alliance entre catholiques et libéraux, fut à la
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base de la révolution belge en 1830 et de la création d’un
‚état modèle‘ libéral, qui allait favoriser d’une manière par-
ticulière l’épanouissement de l’Église catholique et de ses
institutions.

Cette prise de position catholique libérale exerça une
forte pression sur l’alliance traditionnelle avec les forces
conservatrices. Dans ses conséquences logiques, elle aurait
pu mener à un bipartisme, regroupant les forces conserva-
trices d’un côté et les forces progressistes de l’autre, avec
des hommes politiques catholiques dans les deux camps.
En fin de compte, le poids du passé s’avéra trop pesant. La
pression du nouveau roi, Léopold Ier de Saxe-Cobourg, et
celle du Saint-Siège contribuèrent dès la fin des années
1830 au raffermissement des tendances conservatrices au
sein de l’Église belge. La hiérarchie catholique se contenta
de moins en moins des libertés constitutionnelles, mais
elle établit en outre une collaboration intense avec les gou-
vernements ‚unionistes‘ successifs. De cette manière, elle
contournait la séparation entre l’Église et l’État, qui avait
été introduite dans la nouvelle constitution. Aux yeux de
la classe libérale bourgeoise, le système ‚unioniste‘ appa-
raissait de plus en plus comme une couverture pour le pou-
voir reconquis des anciennes classes privilégiées, la no-
blesse et le clergé. Elle allait prendre ses distances par
rapport à l’unionisme et elle se rangeait derrière un parti li-
béral, dont le premier objectif serait la réduction de l’in-
fluence politique et sociale de l’Église catholique. Ainsi, le
premier enjeu de la lutte politique en Belgique fut doréna-
vant – du moins au 19e siècle – la place de l’Église dans la
société. Face au parti libéral, au pouvoir dès 1847, s’orga-
nisa bientôt un parti conservateur, de tendance plutôt ca-
tholique libérale et garant de la liberté et de l’influence so-
ciale de l’Église.18

En Hollande, les catholiques étaient moins liés aux for-
ces conservatrices. Dès l’époque révolutionnaire, ils furent
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plus enclins à s’associer aux tendances libérales. Ils avaient
été des citoyens de second ordre dans la République des
Provinces-Unies et ce n’était que sous la domination fran-
çaise (la ‚République batave‘) qu’ils avaient obtenu des
droits civils à part entière. Le chemin vers une émancipa-
tion réelle et complète serait toutefois encore longue et épi-
neuse. La discrimination, dont ils avaient été les victimes
pendant des siècles, avait renforcé leur sentiment identi-
taire et ils étaient donc enclins à développer un réflexe ca-
tholique dans la vie politique. Dans les années 1820, ils se
rangèrent en majorité derrière les revendications ‚libérales‘
de leurs coreligionnaires des provinces méridionales.19

Après l’indépendance de la Belgique, ils se rapprochèrent
des libéraux (dirigés par J. R.Thorbecke) et réalisèrent avec
eux la révision constitutionnelle de 1848, qui établit un
régime parlementaire et libéral aux Pays-Bas. La nouvelle
constitution mettait fin au contrôle de l’État sur les Égli-
ses.20 Cette réforme rendait possible à court terme le ré-
tablissement de la hiérarchie catholique et contribuait
beaucoup à l’épanouissement des structures et des organi-
sations catholiques en Hollande.

Dans cette première phase prédomina donc la lutte pour
la liberté de l’Église catholique, qui fut réalisée dans le ca-
dre de ‚la liberté en tout et pour tous‘. Le nouveau cadre
parlementaire, réalisé avec l’appui des catholiques, fournit
les conditions à l’établissement d’un parti conservateur (en
fait catholique libéral) en Belgique, dès que l’alliance avec
les libéraux fut dissoute. En Hollande, une évolution analo-
gue mena quelques décennies plus tard à la formation de
plusieurs partis religieux.
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3. La résistance contre la laïcisation libérale:
l’édification d’une société pilarisée

Des gouvernements libéraux dominèrent la scène politique
en Belgique (depuis 1847) et en Hollande (depuis 1862). Ils
pratiquèrent une politique de laïcisation qui provoqua une
forte réaction aussi bien de la part des protestants orthodo-
xes que des catholiques. Parmi ces derniers, le courant an-
tilibéral ou ‚ultramontain‘21 se renforça. Le catholicisme li-
béral prit une position de plus en plus défensive sous le
pontificat de Pie IX.

En Belgique, le parti conservateur se transforma peu à
peu en un parti confessionnel, dont l’objectif principal était
de garantir l’influence sociale de l’Église en réalisant une
sorte ‚d’entente cordiale‘ avec l’État. Ce parti ‚catholique‘
accéda définitivement au pouvoir en 1884, quand une par-
tie de la bourgeoisie aisée déserta le parti libéral. Il réussit
plus tard à élargir ses assises électorales vers les classes po-
pulaires et allait exercer seul le pouvoir en Belgique pen-
dant plus de trente ans.22 Même après 1918, il resterait un
partenaire dominant dans les gouvernements de coalition
successifs. Ainsi, la Belgique fut le premier pays en Europe
où un parti religieux parvint à acquérir une position domi-
nante dans la vie politique.

L’anti-étatisme des catholiques belges avait été renforcé
par le fait que, sous la domination libérale, l’appareil de
l’État avait été utilisé une fois de plus contre l’Église. Doré-
navant, ils optèrent résolument pour un État minimal, qui
laisserait beaucoup de marge aux associations intermédiai-
res et à l’initiative privée (catholique). Ils pratiquaient en
fait – avant la lettre – le principe de la subsidiarité.23 Selon
eux, l’État devait déléguer bon nombre de ses tâches et de
ses compétences à des institutions ou à des organisations
(confessionnelles) intermédiaires. Ceci valait tant pour l’en-
seignement, le secteur caritatif, la prévoyance sociale que –
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dans un stade ultérieur – des initiatives culturelles. Désor-
mais les catholiques voulaient surtout favoriser l’épanouis-
sement de leurs propres organisations, qui encadraient un
segment important de la population et maintenaient celui-
ci dans la sphère d’influence de l’Église. Ainsi émergea une
société ‚pilarisée‘, c’est-à-dire une société segmentée sur
base d’un clivage philosophico-religieux dans tous les do-
maines de la vie sociale et politique.24 En concurrence avec
le pilier catholique, se constitua bientôt un pilier libéral,
puis un pilier socialiste. À partir des années 1890, les auto-
rités se mirent à subventionner plusieurs initiatives de ces
organisations pilarisées, telles que des caisses d’épargne,
des mutuelles, des caisses de chômage, des initiatives dans
le domaine du logement social et surtout l’enseignement
(primaire) catholique. Ainsi prenait forme le système de la
‚liberté subsidiée‘.25 Ce système renforça les organisations
pilarisées et constitua un soutien indirect de la part de
l’État pour celles-ci, ce qui allait à l’encontre des principes
libéraux. En somme, la pilarisation peut être caractérisée
comme le résultat d’une stratégie antilibérale dans une so-
ciété libérale (c.à.d. pluraliste).

Une évolution analogue se produisit aux Pays-Bas, étant
entendu que c’étaient les protestants orthodoxes qui pri-
rent le devant en organisant un parti religieux. Ils s’opposè-
rent résolument à la politique scolaire des gouvernements
libéraux, qui prônaient la laïcisation des écoles publiques.
Ils créèrent en 1878 le parti antirévolutionnaire (A.R.P.),
qui rejetait les principes de la Révolution française de
1789 et voulait restituer à Dieu sa place dominante dans
la société.26 Les catholiques suivirent cet exemple. Peu à
peu, ceux-ci avaient pris leurs distances par rapport aux li-
béraux, à cause de la politique scolaire libérale et sous l’in-
fluence des événements en Italie et dans les États pontifi-
caux. Ils rejoignirent d’abord le courant conservateur, mais
à partir des années 1870 ils formèrent de plus en plus leurs
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propres associations électorales. En 1896, la majorité de ces
associations adopta la Proeve voor een program, le pro-
gramme politique que Schaepman avait déjà rédigé en
1883. À partir de ce moment, existait dans les faits un parti
catholique national aux Pays-Bas.27

Les nouveaux partis religieux avaient une base plus po-
pulaire que le courant conservateur, qui avait été un fac-
teur assez important dans la vie politique jusqu’alors.
Comme les conservateurs ne faisaient pas preuve de beau-
coup d’intérêt pour l’enseignement religieux et pour la
question sociale, ils perdirent l’initiative au profit des nou-
veaux partis et ils furent bientôt éclipsés par ceux-ci.28

Ainsi, un siècle plus tard que dans les provinces belges, le
conservatisme disparut comme un élément autonome dans
la vie politique néerlandaise.

Les antirévolutionnaires et les catholiques se retrouvè-
rent progressivement dans la lutte commune contre les li-
béraux. Après l’extension du droit de suffrage en 1887, ils
parvinrent à former pour la première fois un gouvernement
de coalition (1887–1891). Cette expérience fut répété plu-
sieurs fois entre 1901 et 1913, mais ce n’est qu’à partir de
1918 – après l’introduction du suffrage universel et de la re-
présentation proportionnelle – que les partis religieux al-
laient dominer la scène politique aux Pays-Bas. Néan-
moins, comme en Belgique, ils avaient déjà réussi à jeter
les bases d’une société pilarisée dès la fin du 19e siècle. Fi-
nalement, la société hollandaise allait s’articuler autour de
quatre piliers (à l’opposé des trois piliers belges): un pour
les protestants orthodoxes (‚de gereformeerden‘), un pour
les catholiques, un pour les socialistes et un pour les libé-
raux. Comme en Belgique, ces piliers seraient renforcés
par un système de liberté subsidiée, qui serait en premier
lieu appliqué à l’enseignement primaire religieux.29

Ainsi, aussi bien aux Pays-Bas qu’en Belgique, la liberté
‚individuelle‘ céda peu à peu la place à une liberté ‚corpora-
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tive‘ (par le biais des piliers, renforcés par les subsides de
l’État). Le système ‚atomiste‘ et individualiste du libéra-
lisme fut progressivement remplacé par un système ‚holis-
tique‘, une construction de la société sur base des grands
organismes sociaux.

4. La perspective organiciste
des mouvements populaires chrétiens

Ce fut notamment le renforcement de l’antilibéralisme
dans les milieux confessionnels qui facilita l’orientation
vers le peuple et l’établissement de mouvements populaires
chrétiens.30 Les ultramontains catholiques et les antirévo-
lutionnaires protestants furent très réceptifs à une concep-
tion organiciste et corporative de la société. Ils aspiraient à
la réalisation d’une société harmonieuse et solidaire, dans
laquelle les classes des paysans, des artisans et des petits
commerçants constitueraient un ‚centre modérateur‘, qui
devait en outre figurer comme un point d’attrait pour les ou-
vriers. L’idéologie corporative, avant tout de provenance
austro-allemande, exerça une grande influence sur les mou-
vements populaires chrétiens. Les idées-clé de ce courant
corporatif étaient la réalisation de l’harmonie sociale par la
concertation systématisée entre patrons et ouvriers (de pré-
férence au sein de corporations mixtes), la délégation par
l’État d’un certain nombre de ses fonctions et de ses compé-
tences aux organisations professionnelles et la représenta-
tion de ces groupes d’intérêt au niveau politique.31

Aux Pays-Bas, il convient de noter une légère différence
entre le point de vue des catholiques et celui des protes-
tants en ce qui concerne la répartition des tâches entre
l’État et les organisations (professionnelles) intermédiaires.
Les catholiques optaient pour le système de la subsidiarité,
qui était favorable à la répartition des compétences entre
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l’État et les autres entités de la vie sociale mais qui, en
même temps, reconnaissait la primauté et le rôle régula-
teur de l’État. Les antirévolutionnaires adhéraient au prin-
cipe de la ‚souveraineté dans le propre milieu‘ (soevereini-
teit in eigen kring). D’après eux, les différents milieux
sociaux ne trouvaient pas leur origine dans l’État; ils
connaissaient leur propre forme de souveraineté. Ils se jux-
taposaient les uns aux autres, sans ordre hiérarchique.
Ainsi, l’État ne pouvait pas revendiquer la primauté et ses
compétences devaient rester très limitées.32

Le courant corporatif eut une grande influence au sein
des mouvements populaires chrétiens qui se développèrent
assez vite à partir des années 1890.33 Bientôt des organis-
mes de coordination furent créés pour les cercles ouvriers,
les ligues paysannes et les associations pour les artisans et
les petits commerçants. Aux Pays-Bas, il y avait, beaucoup
plus qu’en Belgique, une forte empreinte du clergé sur l’as-
sociationnisme catholique.34

À côté du corporatisme, un courant sous-jacent plus libé-
ral et démocratique restait présent. Cela facilita un ajuste-
ment à des structures plus démocratiques, tant sur le plan
social que sur le plan politique. Les corporations mixtes cé-
dèrent assez vite la place aux syndicats ouvriers. Les mou-
vements populaires soutinrent sans trop d’hésitations le
processus de démocratisation. Ils se déclaraient en faveur
de l’extension du droit de vote et faisaient appel à l’État
pour favoriser le bien-être matériel et moral du peuple.
Ainsi naquit au flanc gauche des partis religieux une ‚démo-
cratie chrétienne‘, qui sut progressivement s’intégrer dans
ces partis, malgré des collisions parfois violentes avec l’aile
bourgeoise. Exceptionnellement, les tensions sociales me-
naient quand même à des scissions, comme celle – tempo-
raire – de l’abbé démocrate Adolphe Daens en Flandre35 et
celle – plus durable – de la C.H.U. (l’Union chrétienne his-
torique) dans les milieux protestants en Hollande.36
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Le processus d’intégration des mouvements populaires
dans les partis religieux fut consommé après la Première
Guerre mondiale. Une coopération structurelle et cohé-
rente entre ces mouvements et ces partis se produisit plus
dans le monde catholique que dans le milieu protestant.
Les partis catholiques, aussi bien en Hollande qu’en Bel-
gique, se transformèrent en partis de classes (‚standenpar-
tijen‘), avec une représentation garantie des paysans, des
ouvriers, de la petite et de la grande bourgeoisie. En Bel-
gique, l’Union catholique (1921) regroupa des organisations
de classe, dont l’action était assez indépendante dans la vie
politique.37 En Hollande, le parti catholique, dorénavant
appelé le ‚Rooms-Katholieke Staatspartij‘ (R.K.S.P.; 1926),
se dota, sous la forte pression des évêques, de structures
beaucoup plus centralisées et contraignantes.38 La transfor-
mation des partis religieux en partis de classes, qui allait de
pair avec la percée des partis socialistes (par excellence des
‚partis de la classe ouvrière‘) contribua beaucoup à la trans-
formation du régime parlementaire en un système de ‚re-
présentation des intérêts‘.

Après la Première Guerre mondiale, la domination du
parti catholique en Belgique fut affaiblie par l’introduction
du suffrage universel pur et simple. Dorénavant, des gou-
vernements de coalition devinrent la règle. Néanmoins, le
parti catholique participait toujours au gouvernement,
parce que la gauche ‚traditionnelle‘, composée des libéraux
et des socialistes, était encore plus divisée par la question
sociale que la droite. Ainsi, le parti catholique continua
d’occuper pendant des décennies le centre de la vie poli-
tique et fut en principe incontournable dans la formation
des gouvernements successifs. Pendant l’entre-deux-guer-
res il gouverna de préférence avec les libéraux.

Aux Pays-Bas, les partis religieux surent nettement ren-
forcer leur position après 1917. Ils dominèrent la scène po-
litique pendant l’entre-deux-guerres et ils formèrent, eux
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aussi, de préférence, des gouvernements de coalition avec
les libéraux. Cependant, leur dynamisme et leur influence
étaient affaiblis par des antagonismes persistants, surtout
par des frictions religieuses et sociales entre le R.K.S.P. et
le C.H.U., mais en fin de compte, ils parvinrent, à leur
tour, à transformer progressivement l’héritage libéral en
renforçant le système pilarisé et les tendances corporatives
dans la vie sociale.39

5. Des partis populaires avec une doctrine personnaliste

Dès la fin des années 1930, les partis catholiques se transfor-
mèrent en partis populaires à doctrine personnaliste. En Bel-
gique, le personnalisme (français) fut introduit par de jeunes
intellectuels bourgeois, fort influencés par les tendances an-
tilibérales alors en vogue. Leurs idées antilibérales, qui
accentuaient la primauté des communautés naturelles,
étaient encore renforcées par un nationalisme radical. Le
plaidoyer pour l’unité du peuple et une deuxième flambée
d’un réformisme corporatif allait déterminer le développe-
ment ultérieur de la démocratie chrétienne. En 1936, le parti
catholique fut remodelé en parti ‚unitaire‘, le ‚Bloc des ca-
tholiques‘, qui ne s’afficha plus comme un ‚standenpartij‘
et qui adopta un programme réformateur basé sur les gran-
des encycliques sociales. Cette évolution fut encore renfor-
cée après la Seconde Guerre mondiale et elle mena à l’éta-
blissement en 1945 d’un vrai parti démocrate chrétien: le
‚Christelijke Volkspartij‘/‚Parti Social Chrétien‘ (C.V.P./
P.S.C.)40. Ce parti adopta, lui aussi, une doctrine personna-
liste, mais en accentuant ses aspects plus modernes (avec
plus d’attention pour la dignité et l’émancipation de la per-
sonne humaine). Il est à noter que, dans le nouveau parti,
l’influence du mouvement ouvrier chrétien était plus grande
qu’auparavant, surtout en Flandre. Dans une perspective eu-
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ropéenne, le C.V.P./P.S.C. allait indéniablement appartenir à
l’aile gauche de la démocratie chrétienne. Le nouveau parti
se profilait aussi comme un parti non confessionnel, mais
conserva toutefois pendant quelques décennies encore des
liens privilégiés avec l’Église catholique (plus que dans la
République Fédérale allemande, par exemple). Le pro-
gramme du parti (Noël 1945) accentuait l’importance de la
famille dans la vie sociale, la priorité du travail sur le capital,
l’instauration d’une économie de concertation et le rétablis-
sement de l’équilibre entre le pouvoir législatif et le pouvoir
exécutif.41

Aux Pays-Bas, le ‚Katholieke Volkspartij‘ (K.V.P.) se sub-
stitua au R.K.S.P. en 1945. Il adopta également un pro-
gramme personnaliste et s’appuya lui aussi dorénavant
plus sur le mouvement ouvrier catholique. Il se situerait
également dans l’aile gauche de la démocratie chrétienne
européenne. A cette époque-là, le parti restait la clef de
voûte du pilier catholique, qui parvint à garder son impor-
tance.42 Le A.R.P. de son côté, traditionnellement un parti
bien organisé et bien équilibré, fut peu enclin à l’innova-
tion. Ce parti ne fonctionnait pas tellement comme le som-
met d’un pilier. Il était plutôt une composante secondaire,
à côté des grandes associations protestantes orthodoxes
(d’après le principe de la ‚soevereiniteit in eigen kring‘).
Au sein du parti, c’étaient les ‚modérés‘, de tendance plutôt
libérale en matière socio-économique, qui avaient le verbe
haut, ce qui impliquait une attitude plus réservée à l’égard
de l’interventionnisme de l’État dans la vie économique et
sociale.43

La position de force des partis démocrates chrétiens se
vit singulièrement renforcée au lendemain de la Seconde
Guerre mondiale. Ce phénomène se produisit également
dans d’autres pays de l’Europe occidentale, surtout en Alle-
magne et en Italie, et même pour un certain temps en
France. En Belgique, le C.V.P./P.S.C. réussit à récupérer
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toute la droite socio-culturelle, y compris le Rexisme44 et le
parti nationaliste flamand d’avant-guerre.45 Le parti obtint,
entre 1946 et 1961, près de 40 % des suffrages aux élections
parlementaires. Il profitait alors d’une manière maximale
de la confirmation de la pilarisation, de la structuration de
l’État-providence selon des formules néocorporatives et de
l’instauration de l’économie de concertation.46 Aux Pays-
Bas, le K.V.P. obtint, entre 1946 et 1963, près de 31 % des
suffrages. Il devint un partenaire solide et fiable dans les ca-
binets de coalition successifs, d’abord avec les socialistes
(jusqu’en 1958) puis avec les libéraux (jusqu’en 1973).47 Le
parti contribua entre autres dans une large mesure à la
construction de l’État-providence en Hollande.48 Le A.R.P.,
de son côté, montrait plutôt des indices d’usure: il perdit
un tiers de son électorat entre 1946 (12,9 %) et 1963
(8,7 %). Son influence politique ne fit plus bonne mesure
par rapport à la position de force du K.V.P. Le C.H.U. sut
maintenir une quote-part électorale de 8,5 % à cette
époque-là. Au total, les partis religieux purent alors
compter sur l’appui de presque la moitié du corps électoral
en Hollande.49

6. L’assaut contre le système pilarisé et néocorporatif et
le déclin de la démocratie chrétienne

À partir des années 1960, le système pilarisé se fissura peu à
peu, avec des conséquences immédiates pour les partis dé-
mocrates chrétiens. Les structures pilarisées étaient sapées
par un changement de mentalité parmi les fidèles (une plus
grande tolérance et ouverture envers le monde moderne) et
par la sécularisation croissante de la société. La mentalité
de ghetto s’estompait graduellement parmi les catholiques
et les protestants. En Hollande, ce fut surtout le pilier ca-
tholique, tellement dépendant du clergé, qui connut une
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implosion spectaculaire.50 Le K.V.P. subit immédiatement
le contrecoup de cette évolution. Entre 1963 et 1972, il
connut une baisse électorale de 31,9 % à 17,7 %. Il n’est
donc pas étonnant que ce parti chercha à se rapprocher des
autres partis religieux, le A.R.P. et le C.H.U.51 Finalement,
en 1980, un parti unifié vit le jour: le ‚Christen-democra-
tisch Appel (C.D.A.)‘. Le CDA adoptait en gros les structu-
res organisationnelles du A.R.P. Dans son programme, il as-
sociait le principe de la subsidiarité avec le principe de la
‚souveraineté dans le propre milieu‘. Il attachait toujours
beaucoup d’importance aux niveaux intermédiaires dans la
société, bien que, dans les faits, ses relations privilégiées
avec les organisations intermédiaires s’affaiblissent. Les
principes de base du nouveau parti étaient la justice, la res-
ponsabilité, la solidarité et l’intendance (un aspect écolo-
giste). Il est à noter que, sous l’influence du A.R.P. et du
contexte néolibéral des années 1980, les idées économiques
du C.D.A. furent corrigées un peu dans un sens plus libéral.
Néanmoins, le parti se montrait toujours très critique à
l’égard des vues socio-culturelles et éthiques du libéra-
lisme, notamment en ce qui concerne la politique familiale
et les questions bio-éthiques.

Dans les deux dernières décennies du 20e siècle, le CDA
réussit à attirer un certain nombre d’électeurs non confes-
sionnels et il joua encore – comme formation centriste – un
rôle important dans la vie politique aux Pays-Bas. Au ni-
veau gouvernemental, il collabora de préférence avec les
partis libéraux (VVD et D’66). Finalement, en 1994, un
grand bouleversement se produisit aux élections parlemen-
taires: les démocrates chrétiens perdaient 13 % de leurs
voix et, pour la première fois depuis 1918, étaient renvoyés
dans l’opposition.52 C’étaient surtout les libéraux qui profi-
tèrent de la dépilarisation rampante et du renforcement de
l’individualisme dans la société néerlandaise. Un gouver-
nement ‚violet‘ (socialiste-libéral) se mit en place et donna
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la priorité à des questions socio-culturelles et éthiques. Le
clivage socio-culturel qui s’imposait à nouveau, convergea
d’une manière frappante avec le clivage religieux tradition-
nel. Les libéraux lancèrent aussi une offensive contre les
organisations intermédiaires et la grande influence de cel-
les-ci sur le processus politique décisionnel.53 Les risques
de cet affaiblissement des associations et des organisations
intermédiaires (la ‚civil society‘) allaient sauter aux yeux à
l’occasion des élections de 2002.54

Une évolution analogue se dessina en Belgique, bien
qu’elle fût freinée par la priorité accordée aux questions
‚communautaires‘ dans la vie politique, à partir des années
1960. Néanmoins, l’ascension de partis régionaux, aussi
bien en Wallonie qu’en Flandre, porta déjà un préjudice di-
rect à la démocratie chrétienne. Celle-ci fut aussi menacée
par le processus rampant de la dépilarisation politique
parmi les catholiques, dont profitaient en premier lieu les
libéraux. Dans les années 1960, la quote-part électorale du
C.V.P./P.S.C. diminua jusqu’à 30–35 %. En 1972, les que-
relles linguistiques provoquèrent une rupture entre les dé-
mocrates chrétiens flamands (C.V.P.) et francophones
(P.S.C.). Dans les années 1980, l’ascension des partis écolo-
gistes engendra un affaiblissement additionnel. Alors la
quote-part électorale des démocrates chrétiens baissa jus-
qu’à 20–25 %. Dans les années 1990 enfin, se produisit la
percée d’un parti d’extrême-droite, le ‚Vlaams Blok‘, en
Flandre, ce qui s’avéra du reste plus nuisible à la ‚Volksu-
nie‘ (les nationalistes flamands) et aux socialistes qu’aux
démocrates chrétiens. En conséquence, la démocratie chré-
tienne se retrancha dans une position de plus en plus défen-
sive, suite à l’ascension d’abord des partis régionaux, puis
des partis écologistes, enfin des formations d’extrême-
droite.55 Mais – comme en Hollande – son adversaire le
plus redoutable fut le parti libéral, qui combattit avec un
succès croissant la construction pilarisée et néocorpora-
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tive, érigée par la démocratie chrétienne. Les libéraux pro-
fitèrent du processus de sécularisation et du renforcement
de l’individualisme. Ils plaidèrent pour une nouvelle
culture politique qui donnerait les coudées franches au ci-
toyen individuel et qui mettrait fin à la domination des
corps sociaux intermédiaires. Ils parvinrent à améliorer
singulièrement leurs résultats électoraux: ils obtinrent
9,7 % des suffrages en 1946 et 23 % en 1999. En 1999, ils
furent à même de prendre la direction d’un gouvernement
‚arc-en-ciel‘ (violet-vert) sans les démocrates chrétiens.
Comme aux Pays-Bas, la démocratie chrétienne dut renon-
cer au pouvoir et redéfinir sa position.56

7. Les influences internationales

Les influences étrangères subies par les partis démocrates
chrétiens en Belgique et en Hollande méritent que l’on s’y
attarde un peu. Nous nous limiterons aux seuls partis ca-
tholiques. Ceux-ci subirent une influence non négligeable
du Saint-Siège, qui favorisait, par exemple, le renforcement
de l’antilibéralisme au 19e siècle, l’élaboration d’une doc-
trine sociale à partir des années 1890 et la percée de l’Ac-
tion catholique pendant l’entre-deux-guerres. C’est surtout
la France qui exerça une grande influence sur l’idéologie et
le programme de ces partis (le catholicisme libéral, le per-
sonnalisme), alors que les idées corporatives venaient plu-
tôt de l’Autriche et de l’Allemagne (parfois par le biais de
la France). En outre, le catholicisme allemand servit de mo-
dèle pour l’organisation des mouvements populaires chré-
tiens à la fin du 19e siècle. Enfin, il ne faut pas négliger les
influences réciproques entre les Hollandais et les Belges
(surtout les Flamands), tant au niveau idéologique (par
exemple les notions de ‚standsorganisatie‘ et ‚rentmeester-
schap‘) qu’organisationnel. En général, les hommes politi-
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ques de ces deux petits pays – modestes mais dynamiques –
avaient une grande ouverture vers le monde extérieur. Ils
ont par ailleurs assez souvent joué un rôle important dans
les organisations internationales catholiques (tant sociales
que politiques), ce qui a facilité des échanges de vues et
d’expériences.

8. Les perspectives d’avenir de la démocratie chrétienne

Il est clair que les partis démocrates chrétiens ont connu un
recul sensible en Belgique et aux Pays-Bas depuis les années
1960. Ce phénomène n’eut pas d’effets immédiats au niveau
gouvernemental, parce que, tant que prédominait le clivage
socio-économique, les démocrates chrétiens occupaient,
grâce au système électoral de la représentation proportion-
nelle, une position ‚centriste‘ dans un système multipartite.
À partir du moment où le clivage socio-culturel prit à nou-
veau le devant, des gouvernements ‚violets‘ devinrent possi-
bles (en 1994 aux Pays-Bas, en 1999 pour la Belgique).

Les partis démocrates chrétiens ont perdu graduellement
des électeurs, du côté gauche (en faveur des socialistes aux
Pays-Bas, des écologistes en Belgique et des partis régionaux
en Wallonie), mais surtout du côté droit (en premier lieu en
faveur des partis libéraux dans les deux pays et en faveur des
partis régionaux ou d’extrême-droite en Flandre). Ils étaient
particulièrement vulnérables du côté droit, parce qu’ils
avaient, du fait de la grande influence exercée par les mouve-
ments populaires sur leur ligne politique, plutôt un profil
‚centre-gauche‘. En plus, ils prêtaient le flanc aux critiques
des libéraux, parce que le système pilarisé et néocorpora-
tiste, qu’ils avaient su imposer, ne semblait plus convenir à
la conjoncture économique et politique.

On peut se demander s’il y a encore un avenir promet-
teur pour la démocratie chrétienne en Belgique et aux
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Pays-Bas. En effet, le contexte historique de sa naissance et
de son ascension a complètement disparu. Comme nous
l’avons indiqué, la démocratie chrétienne vit le jour dans
une conjoncture caractérisée par un réveil religieux, en op-
position à une politique d’abord régaliste, puis laïcisante et
libérale. Son combat contre ces tendances n’a pas été vain.
Les démocrates chrétiens réussirent à endiguer l’omnipo-
tence de l’État – par l’application du principe de la subsidia-
rité ou de la ‚soevereiniteit in eigen kring’ – et à garantir le
libre fonctionnement des Églises. Ils furent aussi à même
d’asseoir, pendant une période assez longue, l’influence
morale et sociale de la religion chrétienne dans la société.
Toutefois, dans les dernières décennies, ils durent concéder
beaucoup de terrain à cause de la sécularisation rampante
qui se poursuit dans le Nord-Ouest de l’Europe. Doréna-
vant, les démocrates chrétiens peuvent à peine encore se
profiler comme des partis ‚chrétiens‘.57 Bien qu’ils se disent
toujours enclins au maintien des valeurs chrétiennes tradi-
tionnelles, ils se sentent obligés de fléchir dans beaucoup
de dossiers éthiques devant l’esprit du temps.

D’un autre côté, l’individualisation qui se dessine dans
la société comporte une menace sérieuse pour le personna-
lisme social, qui reste la doctrine de référence des démocra-
tes chrétiens en Belgique et aux Pays-Bas. Cette individua-
lisation mine en tout cas le genre de société que ces mêmes
démocrates chrétiens ont construit d’une manière telle-
ment réussie (la pilarisation, le néocorporatisme). C’est le
libéralisme qui profite de cette évolution et qui constitue
le plus grand danger pour la démocratie chrétienne dans
cette partie de l’Europe. Ailleurs, le libéralisme est devenu
assez souvent un courant très minoritaire, qui, dans plu-
sieurs pays, se rapproche de plus en plus des démocrates
chrétiens (de tendance centre-droite) ou des conserva-
teurs.58 Un tel rapprochement est inconcevable pour les dé-
mocrates chrétiens en Belgique et aux Pays-Bas, ne fût-ce
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que pour des raisons de stratégie électorale. Ils sont
condamnés à se différencier des libéraux et à maintenir
leur position centriste entre libéralisme et socialisme.

L’avenir de la démocratie chrétienne en Belgique et aux
Pays-Bas dépendra donc de sa capacité à maintenir une po-
sition centriste dans le domaine socio-économique et à dé-
fendre les intérêts des groupes et des associations intermé-
diaires (le ‚civil society‘) au niveau politique. Cet avenir
dépendra aussi de la mesure où les citoyens sauront encore
apprécier les valeurs éthiques et sociales chrétiennes. La
principale question, en effet, peut se résumer comme suit:
l’insertion de la personne dans les communautés (naturel-
les) parviendra-t-elle à conserver sa vigueur, son existence
même, au niveau des structures politiques et sociales?
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